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Cedeuxième confi nement ne ressemble
pas au premier. Comme si les élans de

solidarité avaient laissé place à une
sorte de repli sur soi…
Oui. En mars, le virus faisait peur. Cha-
cun comprenait lanécessité de seconfi -

ner, mais aussi de seserrer les coudes.
Le socleéconomique était solide, le chô-

mage avait baissé.Celan’empêchait pas
des diffi cultés, mais on pouvait encore

seprojeter vers l’avenir. Des solidarités
se sont développées, on aaidé les entre-
prises, on a travaillé sur les trous existant

dans le fi let de protection sociale.
Le nouveau confi nement est diff é-

rent. Dans ses modalités – les enfants
peuvent aller à l’école, par exemple:
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Biensûr,il yamatière àlecritiquer. Nous

pensonspar exemple que lesdécisions
ontétésouventtrop centraliséeset auto-
ritaires, ou trop tardives. Il y a aussi eu
deséchecsdésastreux, comme l’aff aire
desmasques.Nous pouvons porter des
revendications fortes, comme la ques-
tion du RSApour les moins de 25 ans.
Mais faceà certainesdonnéessanitaires,

pourquoi remettre enquestiondeschoix
qui, à l’évidence, s’imposent àtous?

àposer desdébats, às’appuyer sur des
institutions et desvaleurs.

Ces fractures et ces tensions, vous les

voyez aussi dans les entreprises ?
Pas spécialement. Là où on sent les
plus fortes tensions, c’estdansle débat
public. Je suis frappé par l’absence de
modération dans l’expression d’un cer-
tain nombrede responsablespolitiques,

sociaux, médiatiques. Qu’attend-on
d’eux? Pasqu’ils se lâchent. Pasqu’ils
disqualifi ent leurs interlocuteurs. Pas
qu’ils créent des fractures artifi cielles
– alors que les vraies fractures, celles
des revenus par exemple, existent! On
attend d’eux qu’ils réfl échissent,qu’ils
ne fuient pas la complexité.

C’est pour cela qu’on ne vous voit plus

sur CNews ?
Oui, je n’y vais plus depuis qu’une tri-
bune estoff erte à Zemmour, condamné
à plusieurs reprises pour incitation à
la haine raciale. Ni dans les émissions
dont ils sont partenaires, comme « le
Grand Rendez-vous »d’Europe 1.Et je

n’yretournerai pas.Il faut sedéconfiner
de la haine et de la connerie.

Avez-vous le sentiment que les idées

d’extrême droite gagnent du terrain ?
Il faut rester vigilant, mais le sujet est
pluslarge:c’estl’affaiblissementdudébat

public. J’ai lesentiment qu’onsepermet
despropos qu’onnetenait pasavant.Des
propos racistes,mais aussidesaffirma-
tions tranchées sur dessujets qu’on ne
connaîtpas,commela questionsanitaire.
Moi, j’ai un principe: quand je ne sais
pas,jeme tais.La nuance, l’équilibre, se
perdent. Albert Camusdisait: « L’équi-
libreestuneffort et uncouragedetous les

instants. La sociétéqui aura cecourage
estla vraie sociétéde l’avenir. »On peut
certes être radical danssespensées– je
le suis sur la transition écologique, sur
la redistribution desrichesses.Mais on
doit être réfléchi dansla façon dont on
lespousse.Le fonctionnement démocra-

tique estun trésor, utilisons-le.
Prenez l’expression despolitiques à

la sortie d’une récente réunion sur le
reconfinement: tous, sauf le représen-
tant du Parti communiste, étaient dans
l’outrance. Le virus n’est pourtant ni
de gauche, ni de droite, ni « en même

temps »!

Oui, mais on peut critiquer la gestion

de cette crise sanitaire ! Le gouverne-
ment ne porte-t-il pas une part de res-

ponsabilité ?

on atiré lesenseignementsdes iné-
galités que la fermeture desétablisse-

ments creusait – mais pas seulement.
Le virus n’est plus considéré comme
dangereux par tous. Les Français ont
moins en tête les diffi cultés que vivent
lessoignants. Autre grande diff érence,
lasituation économique s’estdégradée.
Lesplus fragiles subissentune nouvelle

fois ceconfinement deplein fouet, mais
à cela s’ajoutent dessecteurs en crise,
desplanssociaux,unemontéede lapau-
vreté – il y aura10 millions depauvres
endécembre! Le moment estdonc bien
pluscompliqué.Et hélas,leclimat démo-
cratique s’est lui aussi dégradé.C’est le
règne despetites phrases,des« yaka »,
desanathèmeslaissantpeu deplaceàla
discussionetaucompromis.Jesuisdonc
plus inquiet, tant sur laquestion sociale
que sur les questions économiques et
démocratiques.

Diriez-vous que le corps social est plu-
tôt abattu, ou à cran ?
Un mélange des deux. On constate à

la fois une forme de résignation mais
aussiunegrandenervositédanscertains
secteurs. Dans l’Education nationale,
par exemple, où les enseignantssont à
cran face à un discours officiel parfois
déconnecté de la réalité. La conflictua-

lité monte. Et il ne faut passe raconter
d’histoires : si l’on atraversé le premier
confinement, c’est grâce au dialogue
social et aux milliers d’accords passés
avecles représentants despersonnels.

La tension vient aussi des fractures
multiples qui minent la société. Elles
sontrenforcées par desévénementsqui
n’ont rien à voir avecle Covid, comme

les récents attentats. Ils viennent exa-
cerber lesinquiétudes.
Les attentats vous semblent-ils cen-

traux dans cette ambiance de repli

sur soi ?
Ils contribuent ànourrir le climat d’an-
goisseet lesamalgamesen tout genre.

On nous enjoint de choisir un camp.
Certains nous invitent à être conci-
liants, ou du moins à ne pas nommer
leschosespar leur nom; d’autres à l’in-
versesuggèrentd’enfinir avecleConseil
constitutionnel qui, disent-ils, protège
trop leslibertés publiques. Non! Il faut

combattre labarbarie qu’estl’islamisme
radical, car c’estune forme de totalita-
risme, de fascisme. Mais il ne faut pas
renoncer à ce qui fait l’Etat de droit, à
la démocratie. C’est-à-dire la capacité
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dessociologues,despsychologues,mais
aussi des historiens, qui disposent du

recul pour observer la société dans sa

profondeur et saglobalité. Lesmesures
sanitaires et sociales pourraient ainsi
s’accompagner de mesures sociétales.

Que révèle cette crise? Que les invi-

sibles souffrent le plus. Prenez le débat
sur la fermeture des librairies. Ce débat
est légitime, mais il faut aussi le mener

sur la fermeture des bibliothèques!

de la crise ? Comment fonctionnerait-il ?
Il y a un comité sanitaire. On pour-

rait imaginer un comité similaire pour

mesurer l’état psychologique desFran-
çaiset consolider nos capacités à vivre
ensemble,à faire place àla confiance et

à la solidarité. Ces scientifiques pour-
raient travailler sur l’ambiance dansle

pays,qui était dominée hier par la peur,
aujourd’hui par la peur et la colère, un
cocktail explosif. Le comité regrouperait

Lapériode est compliquée. Et le gou-
vernement n’apas intégré un point, mal-

gré notre insistance lors du premier

confinement: c’est l’impact psycholo-
giquesur la société.Dèslemois demars,
la CFDT avait proposé un comité d’ex-
perts ensciencessocialespour mesurer
les besoins en accompagnement de la

population dans cette période. Ils n’en
ont pasvoulu.

Un comité sur l’impact psychologique

“LES ATTENTATS

CONTRIBUENT

À NOURRIR LE CLIMAT

D’ANGOISSE ET LES

AMALGAMES EN TOUT

GENRE. ON NOUS

ENJOINT DE CHOISIR

UN CAMP.”
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On n’évitera pas une augmentation

d’impôts pour certains. Ce sujet n’est
ni secondaire ni tabou. Sinous voulons
préserver une société solidaire, il faut

mener le débat sur la contribution des

plus hauts revenus, sur la taxation du

capital et du patrimoine à un niveau

semblable à celle des revenus du tra-
vail. Ce n’est pas moi qui l’invente : les

minima sociaux ont chuté, comparés au

smic, tandis que les détenteurs des très

hauts revenus sesont enrichis. On n’évi-
tera pas non plus le débat de l’évolution
des rémunérations dans les entreprises.

Vous voulez imposer des échelles de
salaires ?
Bien sûr, avec des écarts maximaux de
rémunération, une plus grande transpa-

rence, desrègles pour éviter les contour-

nements. Il y a dessecteurs qui ont pro-

fité de la crise. Quand vous travaillez

dans la grande distribution, il n’est pas
illogique qu’une part des profits redes-

cende vers ceux et celles qui ont accueilli

les clients. Et comme on reconfine, il faut

réfléchir très vite à des gestes forts en

faveur de ces travailleurs de deuxième
ligne, dont on va s’apercevoir une nou-

velle fois qu’ils sont très utiles. Il faut

que les entreprises montrent leur recon-

naissance par des actes.

Les entreprises sont-elles mieux pré-

parées cette fois-ci ?
Il peut y avoir beaucoup de dégâts, non

seulement pour les personnes qui vont

perdre leur emploi, mais aussi pour
celles qui vont se retrouver isolées à

leur domicile, pour celles qui vont télé-

travailler intensément et pour qui la

séparation entre vie personnelle et vie

professionnelle va disparaître. Il faut
répondre concrètement aux situations, y

compris dans la mise en œuvre du télé-

travail : on ne peut pas repartir comme

au mois de mars, àl’arrache! Ce n’est pas
la même chose de vivre des tensions au

travail ou àdistance dans son studio, car

on ne peut pass’expliquer ensuite devant

la machine à café. Il faut donc immédia-

tement mettre en place des procédures
avec les représentants du personnel. Il

nous faut autant de dialogue, de média-

tion, de construction du commun, qu’il
y a de mesures concrètes. Ce dialogue
fait partie des choses impalpables mais

essentielles : c’est une forme de richesse

qui ne se mesure pas. On ne comprend

son importance qu’une fois qu’elle a
disparu, quand c’est trop tard.  

par Nicolas Hulot, avec l’Uniopss (Union

nationale interfédérale des Œuvres et

Organismes privés non lucratifs sani-
taires et sociaux), avec la Mutualité,

avecla Fage et beaucoup d’autres encore.

Nous ne servirons la soupe à personne.

Et nous nous donnerons les moyens de

nous faire entendre.

Les syndicats peuvent contribuer à

définir un nouvel horizon. Vous plai-
dez pour un nouvel Etat-providence ;
à quoi ressemblerait-il ?
Il faut s’interroger sur l’avenir de la pro-

tection sociale et l’aide aux plus fragiles.

Nous sommes dans un pays qui mesure

son PIB tous les trimestres, mais la pau-

vreté avecdeux ansde retard : la dernière
statistique remonte à 2018! Le PIB estun

indicateur, il y en a d’autres. La loi Eva

Sas, votée en 2015, dispose que le Par-

lement devrait chaque année regarder

ces autres indicateurs de richesse, mais
il ne l’a plus fait depuis 2018. Il y a aussi

la question de la finalité. L’Etat-provi-
dence redistribue beaucoup, ce qui est

nécessaire. Mais qui regarde à quoi ça
sert, et comment chacun contribue?

On a la chance de vivre dans un pays

qui n’est pas néolibéral, où il existe des

amortisseurs sociaux. Mais cette chance

aura un prix: je m’inquiète des discus-
sions que nous aurons demain autour

de la dette publique et sociale. Il faudra

étaler son remboursement sur le très,

très long terme, et sans doute mutualiser
cette dette à l’échelle européenne. Ce

sera peut-être l’occasion de rediscuter

de la fiscalité.
On n’évitera pas une taxation des plus

privilégiés, un retour de l’ISF ?

De même pour la règle du kilomètre

à ne pas dépasser : en zone rurale, c’est
le bout du chemin. Il faut remettre de
l’intelligence collective dans toutes ces

mesures.

Pourquoi est-ce que le gouvernement
n’a pas voulu de cecomité d’experts ?
Parce qu’ils se sont dit: encore une
idée compliquée de la CFDT. Et pour-

tant, ce comité aurait pu guider l’ac-
tion publique. On ne peut pasgouverner

seulement au nom du pragmatisme. Il
faut aussi du sens, une ambition sur un

temps plus long.

Le gouvernement ne peut donc pas

se contenter de mesures de soutien à

l’économie. Je me suis fâché dans une
réunion au sujet des jeunes qui, diplômés

ou pas,se retrouvent sans revenu. Quel

discours leur tient-on, à part leur dire

que « c’est dur d’avoir 20 ans en 2020 »

[Emmanuel Macron, le 14 octobre] ?
Qu’est-ce qu’on développe comme ini-

tiative? Comme espoir collectif?

Ce qui nous manque, au fond, c’est un

horizon commun, un récit mobilisateur,

notamment face à l’islamisme. Est-ce

que c’est la République ?
Ce sont nos valeurs et la capacité à les

faire vivre dans les actes et les discours

publics.

La République, cen’est pas un mot que

vous utilisez beaucoup. Contrairement,
par exemple, à Force ouvrière. Pour-

quoi ?
J’utilise les mots « valeurs » et « inté-
rêt général » – ce qui pour moi renvoie

nécessairement a la République – car je

privilégie les idées plutôt que les insti-

tutions. Ce qui fonde aujourd’hui mes

convictions, c’est le souci de solidarité,
d’émancipation individuelle et collective

(même les plus fragiles peuvent peser

sur les sujets qui les concernent), c’est
la justice sociale, la démocratie, l’égalité.
De cesvaleurs découlent desambitions, à

commencer par la transition écologique

et la lutte contre les inégalités – il faut

une autre répartition de la richesse.

Aujourd’hui, qui porte cette vision

parmi les acteurs politiques ? Sur qui

pouvez-vous compter pour la faire
vivre ?
Je compte sur la société civile. C’est elle
qui doit s’exprimer, et c’est le sens de l’al-
liance de soixante organisations au sein

du « Pacte du pouvoir de vivre », avec la

Fondation Abbé-Pierre, avec la Fonda-
tion pour la Nature et l’Homme créée

“ON NE PEUT

PAS GOUVERNER

SEULEMENT

AU NOM DU

PRAGMATISME.

IL FAUT AUSSI

DU SENS,

UNE AMBITION

SUR UN TEMPS

PLUS LONG.”
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